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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 6 mars  2017, à 
la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 

SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin et Sylvie Martel et messieurs Marc Hurtubise et 
René Vaillancourt,  
 

FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

Huit (8) personnes sont présentes dans la salle au début de la séance. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
2.1 Séance du 6 février 2017 
 
3 MOT DU MAIRE 
 
4 FINANCE 
 
4.1 Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de taxes 
 
5 VOIRIE 
 
5.1 Octroi du contrat – Balayage de rue 
5.2 Autorisation à relancer l’appel d’offres pour le pavage de deux 

sections du chemin de la Montagne 
5.3 Demande de prolongation de la zone de pavage du chemin de la 

Montagne 
  
6 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
6.1  Lettre d’entente avec la Société de la Croix-Rouge (division 

 Québec) 
6.2  Proposition pour l’implantation de panneaux d’arrêt sur la route 

 108 à la hauteur de l’autoroute 55 
 
7 URBANISME 
 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2 Demande de dérogation mineure – lot 4 249 301 – Chemin 

Waban Aki Sud 
7.3 Demande de dérogation mineure – lot 4 249 344 – Chemin 

Waban Aki Sud 
7.4  Droits de parc – lot 5 695 987 
 

 
8 ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2 Résolution mandatant la firme Laforest Nova Aqua Inc. à 

soumettre une demande au MDDELCC et à présenter tout 
engagement en lien avec cette demande 

8.3 Résolution confirmant l’engagement de transmettre au 
MDDELCC, au plus tard 60 jours après la fin des travaux, une 
attestation signée par un ingénieur quant à la conformité des 
travaux avec l’autorisation accordée 

8.4 Demande d’arbres pour distribution avec le compost en mai 2017 
8.5 Politique de remplacement des bacs à ordures et fourniture de 

ces bacs par la municipalité 
 
9 LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Remplacement du système de contrôle des accès aux lacs 
9.2 Défi Chalenge Québec 800 – autorisation de passage 
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10 ADMINISTRATION 
 
10.1  Rapport de dépenses du directeur général 
10.2 Amendement au code municipal du Québec et toute autre loi 

municipale afin de permettre la  participation aux séances 
extraordinaires par voie électronique – demande adressée au 
 gouvernement du Québec 

10.3 Participation à la Mutuelle de prévention en santé et sécurité du 
 travail de la FQM 

10.4 Demande de contribution – Jeux du Québec Estrie 
 
11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 
 
13 DIVERS 
 
14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

2017-03-517 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 

 
D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 6 mars 2017 
avec l’ajout suivant : 
 
13.1 Désignation des membres du comité consultatif d’urbanisme 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

2.1 Séance du 6 février 2017 
 

2017-03-518 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance du 6 février 2017 tel que rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

3) MOT DU MAIRE 
 
Monsieur le maire Demers convient de reporter le moment de son 
intervention. 
 
4) FINANCES 
 
4.1  Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de 

 taxes 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté le règlement  
12-82 par lequel elle permet la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes; 
 
Considérant que selon les articles 1022 et suivants du Code municipal 
du Québec, il faut ajouter un délai de trois (3) mois aux dates 
mentionnées à ces articles; 
 
Considérant que l’état prévu à l’article 1023 dudit Code municipal du 
Québec doit être présenté à la MRC de Memphrémagog ; 
 
Considérant que la liste de ventes d’immeubles pour défaut de 
paiement de taxes se lit comme suit : 
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Vente pour taxes impayées 2016 
*Intérêts calculés au 16 mars 2017 

Nom Matricule 2017 2016 2015 Intérêts* 
Montant 

exigé 

9252-2622 Québec Inc 
Côté, Robert 

1813 61 9986 194,58 $ 194,58 $ 211,50 $ 61,61 $ 273,11 $ 

Camirand, Jacinthe 
Buki, Zoltan 

1917 72 0276 347,65 $ 1 402,41 $ 1 260,20 $ 109,43 $ 1 369,63 $ 

Gendron, Dyane 
Gendron, Ginette 
Gendron, Denis 

1716 81 8989 106,26 $ 106,26 $ 106,26 $ 34,47 $ 140,73 $ 

Legros, Raymond 1814 59 5682 192,17 $ 780,49 $ 195,16 $ 82,86 $ 278,02 $ 

Pelletier, Claudette 
Côté, Bertrand 

1917 37 5811 263,82 $ 1 067,07 $ 1 067,19 $ 185,51 $ 1 252,70 $ 

Thibodeau, Caroline 2115 46 2430 308,90 $ 1 247,39 $ 1 308,53 $ 106,29 $ 1 414,82 $ 

Viger, Denis 1712 08 3547 187,79 $ 670,22 $ 669,46 $ 117,41 $ 786,87 $ 

 
En conséquence, 
 

2017-03-519 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
QUE la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley approuve la liste de 
ventes d’immeubles pour défaut de paiement de taxes pour les années 
2015, 2016 et 2017 avec un taux inchangé de 10 % d’intérêt pour 
chacune des années;  

 
QUE la liste des contribuables ci-dessus, ayant des arrérages de taxes 
échus depuis moins de trois ans, soit transmise à la MRC de 
Memphrémagog; 
 
QUE le maire ou le secrétaire-trésorier soit mandaté à enchérir et 
acquérir ces immeubles au nom de la municipalité de Sainte-Catherine-
de-Hatley le jour de la vente pour non-paiement de taxes, soit le 
8 juin 2017. 
 

 RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
5) VOIRIE 

 
5.1 Octroi du contrat – Balayage de rue 

 
Considérant la proposition de Les entreprises Éric Groleau inc. en date 
du 30 janvier 2017 offrant à la municipalité de réaliser les travaux de 
balayage des rues et chemins municipaux au même prix que l’an dernier, 
soit au prix de 7 472$ plus les taxes applicables; 
 
Considérant que les travaux réalisés par l’entrepreneur l’an dernier l’ont 
été à l’entière satisfaction de la municipalité; 
 

2017-03-520 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le contrat de balayage des rues et chemins de la municipalité soit 
confié à Les entreprises Éric Groleau Inc, aux prix et conditions de l’offre 
du 30 janvier 2017, soit au prix de 7 472$, plus les taxes applicables. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
5.2 Autorisation à relancer l’appel d’offres pour le pavage de 

deux sections du chemin de la Montagne 
 
Considérant la lettre émanant du Ministère des Transports, de la 
Mobilité Durable et de l’Électrification des Transports informant la 
municipalité que le projet de réfection du chemin de la Montagne 
(Pavage de deux sections) a été jugé conforme aux modalités 
d’application du programme Réhabilitation du réseau routier local et qu’il 
est admissible à une aide financière potentielle pouvant atteindre un 
maximum de 50% du coût de réalisation du projet; 
 
Considérant que pour aller de l’avant avec l’exécution de ce projet, il est 
requis de relancer la procédure d’appel d’offres interrompue l’automne 
dernier; 
 

2017-03-521 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
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D’autoriser l’administration à relancer, dès que possible, les procédures 
d’appel d’offres publiques pour la réalisation, au cours de l’été 2017, des 
travaux de rechargement et pavage de deux sections (environ 3.16 km) 
du chemin de la Montagne; 
 
Que l’appel d’offres fasse état que l’octroi du contrat est conditionnel à la 
réception d’un engagement du Ministère des transports, de la Mobilité 
Durable et de l’Électrification des Transports accordant à la municipalité 
une aide financière de plus ou moins 50% de la valeur des travaux. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.3 Demande de prolongation de la zone de pavage du chemin 
de la Montagne 

 
Plusieurs personnes dans la salle participent à un échange avec les 
membres du conseil sur la possibilité de prolonger le projet d’asphaltage 
du chemin de la Montagne jusque vis-à-vis leurs propriétés. 
 
Compte-tenu que le projet déjà en cours est un projet subventionné à 
l’égard duquel il ne serait pas approprié de faire des modifications, il est 
plutôt indiqué, dans le contexte où les travaux pour la section restante 
sont prévus en 2019, que des dispositions particulières seront prises 
pour limiter les inconvénients à court terme de la situation. 
 
6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
 

6.1 Lettre d’entente avec la Société de la Croix-Rouge (division 
Québec) 

 
Considérant que la lettre d’entente services aux sinistrés signée entre la 
municipalité et la Société Canadienne de la Croix-Rouge (Division du 
Québec) est arrivée à son terme et qu’il est opportun de signer une 
nouvelle lettre d’entente pour les trois prochaines années, renouvelable 
pour la même période; 
 
Considérant que les services offerts par la Société de la  Croix-Rouge 
constituent un moyen permanent efficace d’offrir aux citoyens des 
services aux sinistrés et facilitent la rencontre par la municipalité de son 
devoir de venir à aide aux personnes touchées lors de tout type de 
sinistres; 
 

2017-03-522 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
Que le maire, monsieur Jacques Demers et le directeur général, 
monsieur Serge Caron, soient autorisés à signer la lettre d’entente de 
services aux sinistrés proposée par la Société Canadienne de la Croix-
Rouge (Division du Québec); 
 
Que par ces signatures, les services comptables de la municipalité soient 
autorisés à verser la contribution annuelle prévue à la lettre d’entente, 
soit 0.16$ par citoyen résident (2 540 en 2017). 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

6.2  Proposition pour l’implantation de panneaux d’arrêt sur la 
 route 108 à la hauteur de l’autoroute 55 

 
Considérant le grand nombre d’accidents graves à survenir sur la route 
108, à la hauteur de l’autoroute 55, dans la municipalité de Sainte-
Catherine-de-Hatley; 
 
Considérant qu’en plus du viaduc et des entrées et sorties de 
l’autoroute qui se trouvent de chaque côté, il y a, à proximité, les 
intersections des chemins du Brûlé et Archambault; 
 
Considérant qu’une situation semblable a été améliorée de façon 
considérable sur la route 141, à son croisement avec l’autoroute 10 à 
Magog; 
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Considérant les similitudes entre les deux endroits et le faible coût 
d’application de la mesure consistant à installer quatre panneaux d’arrêt; 
 
Considérant que le ralentissement de la vitesse à cet endroit aura de 
plus d’autres effets positifs sur la sécurité routière dans cette section de 
la route 108; 
 
Considérant que la présente demande est appuyée par la Régie de 
police de Memphrémagog, responsable du contrôle de la sécurité 
routière sur cette section de la route 108; 
 

2017-03-523 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la municipalité fasse une demande officielle au Ministère des 
Transports, de la Mobilité Durable et de l’Électrification des Transports 
afin que le ministère entreprenne immédiatement une étude en vue 
d’évaluer les avantages de l’implantation de quatre panneaux d’arrêt, soit 
deux de chaque côté du viaduc de la route 108 qui surplombe l’autoroute 
55, en vue de réduire le nombre et la gravité des accidents survenant à 
ce croissement; 
 
Que dans l’hypothèse où cette solution était avantageuse, l’implantation 
de ces panneaux se fasse dans les meilleurs délais; 
 
Qu’une copie de cette résolution soit adressée au Ministère des 
Transports, de la Mobilité Durable et de l’Électrification des Transports, à 
la Régie de police de Memphrémagog et au député d’Orford, Monsieur 
Pierre Reid. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
7) URBANISME 
 
7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement. 
 
7.2 Demande de dérogation mineure – lot 4 249 301 – Chemin 

 Waban Aki Sud 
 
Considérant la demande de dérogation mineure présentée par le 
propriétaire du lot 4 249 301 du cadastre du Québec qui souhaite 
agrandir son chalet en y aménageant une nouvelle entrée principale et 
un nouveau vestibule de 6 pieds par 10 pieds afin de faciliter l’accès des 
lieux aux personnes à mobilité réduite; 
 
Considérant que ces agrandissements doivent être réalisés sur un 
terrain dont la pente excède 15%, ce qui est prohibé par l’article 7.12 du 
règlement de zonage 90-256 de la municipalité; 
 
Considérant que la présence du bâtiment en ce lieu est garantie par 
droits acquis et qu’il n’y a pas d’autres moyens d’accommoder le 
propriétaire que de lui permettre d’aménager le nouvel agrandissement 
dans les mêmes conditions que celles prévalant pour le bâtiment actuel; 
 
Considérant que la surface couverte par l’agrandissement est de petite 
dimension et qu’elle vise véritablement à faciliter l’accès au bâtiment par 
les personnes éprouvant des problèmes de mobilité; 
 
Considérant que le préjudice allégué par le propriétaire en cas de refus 
de sa demande apparaît aux membres du conseil comme bien réel; 
 
Considérant l’absence de préjudice apparent que pourraient encourir le 
voisinage par l’approbation de la demande de dérogation et l’absence 
d’objection à son approbation; 
 
Considérant que la demande a été analysée par le Comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande de faire droit à la demande; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande; 
 

2017-03-524 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
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Que la demande de dérogation mineure se rapportant au lot 4 249 301 
du cadastre du Québec soit acceptée; 
Qu’en conséquence soit autorisée la construction des nouveaux 
aménagements montrés aux documents émis par Bourdon Leblanc 
Architectes en date du 27 octobre 2016, le tout tel que complété par le 
plan d’implantation et topographique signé par Maryse Phaneuf, 
arpenteure géomètre, en date du 14 juin 2016; 
 
Qu’une copie de cette résolution soit transmise au demandeur et une 
autre placée au dossier matricule. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
7.3 Demande de dérogation mineure – lot 4 249 344 – Chemin 

 Waban Aki Sud 
 
Considérant la demande de dérogation mineure présentée par les 
propriétaires du lot 4 249 344 du cadastre du Québec qui souhaitent 
agrandir leur résidence dans des proportions de 13 pieds 2 pouces de 
largeur par 24 pieds, 3 pouces de profondeur; 
 
Considérant que ces agrandissements doivent être réalisés sur un 
terrain dont la pente excède 15%, ce qui est prohibé par l’article 7.12 du 
règlement de zonage 90-256 de la municipalité; 
 
Considérant que la présence du bâtiment en ce lieu est garantie par 
droits acquis; 
 
Considérant que la surface couverte par l’agrandissement vise à 
valoriser une habitation permanente du bâtiment à titre de résidence 
principale; 
 
Considérant le préjudice allégué par les propriétaires en cas de refus; 
 
Considérant que la demande a été analysée par le Comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande de refuser la demande compte tenu qu’elle 
représente selon lui plus qu’une dérogation mineure et au surplus qu’il 
apparaît au comité que les demandeurs ne subissent pas un préjudice au 
sens de la Loi; 
 
Considérant que personne ne s’est apposée à la demande; 
 
Considérant que le conseil partage les conclusions du comité consultatif 
d’urbanisme sur le traitement à donner à la présente demande; 
 

2017-03-525 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 

 
Que la demande de dérogation mineure se rapportant au lot 4 249 344 
du cadastre du Québec soit refusée; 
 
Qu’une copie de cette résolution soit transmise aux demandeurs et une 
autre placée au dossier matricule. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
7.4 Droits de parc – lot 5 695 987 

 
Considérant que la municipalité peut, en vertu de sa règlementation, 
réserver une partie d’un terrain à lotir aux fins d’y installer des activités de 
parcs et terrains de jeux ou requérir le paiement d’un montant égal à 5 % 
de la valeur du terrain à lotir; 
 
Considérant la situation décrite au dossier de la subdivision du lot   
5 695 987 du cadastre du Québec; 
 

2017-03-526 Il EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
D’exiger le versement des droits de 5 % dans le dossier inscrit au 
préambule de la présente résolution, soit un montant de 7 620 $. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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8) ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport est déposé. 
 
8.2 Résolution mandatant la firme Laforest Nova Aqua Inc. à 

 soumettre une demande au MDDELCC et à présenter 
 tout engagement en lien avec cette demande 

 
Considérant que la Loi sur la qualité de l’environnement exige la 
désignation de signataires autorisés à signer toute demande de certificat 
d’autorisation ou d’autorisation au ministre en charge du Ministère du 
Développement durable, de l’environnement et de la lutte aux 
changements climatiques (MDDELCC); 
 

2017-03-527 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
D’autoriser Laforest Nova Aqua Inc. à signer pour et au nom de la 
municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley, toute demande de certificat 
d’autorisation ou d’autorisation au ministre du MDDELCC en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
8.3  Résolution confirmant l’engagement de transmettre au 

 MDDELCC, au plus tard 60 jours après la fin des travaux, 
 une attestation signée par un ingénieur quant à la conformité 
 des travaux avec l’autorisation accordée 

 
Considérant les démarches en cours depuis plusieurs mois en vue 
d’assurer la conformité de l’eau potable à rendre accessible dans la salle 
communautaire et dans le chalet des loisirs de la municipalité; 
 
Considérant que la Loi sur la qualité de l’environnement exige la 
transmission au ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques 
(MDDELCC), d’une attestation signée par un ingénieur quant à la 
conformité des travaux avec l’autorisation accordée par le MDDELCC; 
 

2017-03-528 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
De confirmer par la présente résolution, l’engagement de la municipalité, 
de transmettre au MDDELCC, au plus tard 60 jours après la fin des 
travaux, une attestation signée par un ingénieur quant à la conformité 
des travaux avec l’autorisation accordée par le ministère. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8.4 Demande d’arbres pour distribution avec le compost en mai 
 2017 

 
Considérant le retour de l’offre annuelle de l’association forestière du 
Sud du Québec qui consiste à donner de jeunes pouces d’arbres à la 
municipalité afin qu’elle les distribue à ses citoyens dans le cadre d’une 
activité de promotion de l’arbre et de l’environnement en général; 
 
Considérant que la municipalité doit indiquer à l’association si elle 
compte profiter de son offre et le nombre et la nature des espèces 
d’arbres qu’elle souhaite obtenir; 
 

2017-03-529 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
Que la municipalité complète le formulaire de commande pour 500 
arbres de diverses espèces; 
 
Qu’une activité de distribution ait lieu au cours du mois de mai et que l’on 
profite de cette occasion pour faire aussi la distribution gratuite de 
compost, comme par les années passées. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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8.5 Politique de remplacement des bacs à ordures et fourniture 
 de ces bacs par la municipalité 

 
Considérant le vieillissement des bacs noirs et verts qui ont été 
distribués il y a plus de quinze (15) ans par la municipalité; 
 
Considérant que contrairement aux bacs bleus et bruns qui demeurent 
attachés à l’immeuble qu’ils servent, les bacs pour la collecte ordures, 
bacs noirs ou verts, demeurent la propriété personnelle des propriétaires, 
même s’il est recommandé de les laisser sur place lors de la vente d’une 
résidence; 
 
Considérant que compte tenu de leur âge, des réparations ou le 
remplacement de ces bacs deviennent de plus en plus fréquents; 
 
Considérant que la municipalité garde déjà en inventaire des pièces de 
rechange et des bacs bleus et bruns de remplacement; 
 

2017-03-530 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la municipalité, comme pour les bacs de collecte du compost (bruns) 
et de la récupération (bleus), achète et garde en inventaire une quantité 
suffisante de bacs de collecte des ordures (verts) et un ensemble de 
pièces de rechange, afin de pourvoir à fournir les nouvelles résidences et 
le remplacement des bacs brisés rendus à la fin de leur vie utile; 
 
Que selon les besoins et les capacités de la municipalité, cette dernière 
procède à la livraison de ces bacs comme pour les autres catégories de 
bacs; 
 
Que pour ce qui concerne les bacs de collecte des ordures, ces derniers 
soient vendus au tarif de 100$, payable lors de l’achat, alors que pour les 
pièces de rechange, elles soient distribuées gratuitement dans la mesure 
où leur valeur ne dépasse pas 50$. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
9) LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Remplacement du système de contrôle des accès aux lacs 

 
Considérant la volonté de la municipalité de mettre à jour les systèmes 
de contrôle des accès aux lacs Magog et Massawippi dont il est fait 
usage en lien avec les sites de mise à l’eau publics; 
 
Considérant que cette mise à jour est rendue nécessaire par le fait 
qu’un grand nombre de clés d’accès sont présentement en circulation 
alors que les personnes qui les utilisent ne devraient pas avoir le droit 
d’en faire usage par le fait qu’elles ne sont ni résidentes, ni propriétaires 
d’un immeuble dans la municipalité; 
 
Considérant l’appel de proposition lancée auprès de deux serruriers de 
la région aux fins d’obtenir des propositions novatrices, dans le but de 
remplacer les cadenas et clés actuellement en circulation; 
 

2017-03-531 Il EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le contrat pour le remplacement des systèmes d’accès au lacs 
Magog de la municipalité, comprenant l’ajout d’un nouveau site sur la rue 
des Érables soit confié à AGC Serrurier Inc. aux prix de 180$ par 
cadenas, 10$ par clé et 102$ pour les travaux d’installation sur chacun 
des sites visés, plus les taxes applicables; 
 
Que pour ce qui est de l’accès au lac Massawippi, on attende les 
développements en lien avec l’aménagement de la plage des Servites 
acquise par la Régie intermunicipale du parc régional Massawippi à la fin 
de l’année 2016 et qui doit devenir une plage publique; 
 
Que l’administration soit autorisée à entreprendre et mener à terme le 
remplacement des infrastructures existantes ou leur modification et à 
implanter les nouvelles infrastructures requises pour la gestion du site de 
la rue des Érables, le tout à concurrence d’un montant maximum de 
6 000$ plus les taxes applicables; 
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Que cette autorisation à l’administration inclut le pouvoir d’accorder des 
contrats dans la mesure où la règle de délégation de compétences de 
l’administration, telle que prévue à la réglementation, soit respectée. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9.2  Défi Chalenge Québec 800 – autorisation de passage 
 
Considérant le renouvellement de l’activité du Défi Chalenge 800 qui 
doit passer sur la section de la route 108 qui s’étend de Magog à North 
Hatley; 
 
Considérant que le passage dans la municipalité doit avoir lieu le 18 mai 
2017 entre 23h00 et 1h00 du matin le 19 mai; 
 
Considérant que le Ministères des transports, de la Mobilité Durable et 
de l’Électrification des transports a déjà donné son approbation au projet; 
 
Considérant que la police en charge du secteur doit être avertie de la 
tenue de l’événement et participer aux mesures de sécurité qu’il requiert; 
 
Considérant qu’aucune fermeture de route n’est requise et que les 
impacts sur la circulation sont modestes; 
 

2017-03-532 Il EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que le conseil de la municipalité de Sainte-Catherine-De-Hatley autorise 
le passage sur son territoire des participants du Défi Chalenge Québec 
800 dans le cadre de cette activité; 
 
Que les organisateurs confirment à la municipalité que la Régie de police 
de Memphrémagog est au fait de la tenue de l’événement et qu’elle 
contribuera aux mesures de sécurité requises. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10) ADMINISTRATION 
 
10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de février 2017 
est déposé. 
 
10.2 Amendement au code municipal du Québec et toute autre loi 

municipale afin de permettre la participation aux séances 
extraordinaires par voie électronique – demande adressée 
au gouvernement du Québec 

 
ATTENDU que lors de séances extraordinaires du conseil, il est souvent 
difficile d’obtenir la présence physique de tous les membres du conseil; 
 
ATTENDU que lors de séances extraordinaires du conseil, il serait utile 
que la participation à ces séances puisse se faire de façon électronique, 
ce qui favoriserait la participation de tous les membres du conseil à ce 
type de séance; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 164.1 du Code municipal du Québec, 
seules certaines municipalités se sont vues octroyer le droit à une 
participation à des séances du conseil par téléphone ou autres moyens 
électroniques; 
 
ATTENDU que le Gouvernement du Québec a déjà permis, outre les cas 
de l’article 164.1 du Code municipal du Québec, la présence de membres 
du conseil à des séances du conseil par voie électronique, dont 
notamment, sans restreindre la généralité de ce qui précède, dans les 
cas suivants : 
 
i. Dans le décret 371-2003 concernant le regroupement de la Ville de La 
Tuque, du Village de Parent et d’autres municipalités en son article 27 
permettant aux membres du conseil provenant de la Municipalité de 
Parent d’être présents par voie électronique; 
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ii. Dans le Loi sur la sécurité civile (RLRQ c. S-2.2) en son article 46 
permettant à tout conseil municipal de tenir des séances par voie 
électronique dans le cas où il y a un état d’urgence; 
 
iii. Dans la Loi sur les sociétés de transport en commun (RLRQ c. S-
30.01) où un membre du conseil d’une société de transport en commun 
peut assister à toute assemblée via un moyen électronique (article 37); 
 
ATTENDU que les membres du conseil des CLD (centres locaux de 
développement) peuvent participer par voie électronique aux séances 
des conseils d’administration; 
 
ATTENDU qu’il serait opportun que les membres du conseil puissent 
participer à des séances extraordinaires du conseil par voie électronique, 
soit par téléphone ou tout autre moyen électronique de communication 
permettant à ce membre du conseil non physiquement présent lors d’une 
séance extraordinaire d’être entendu par les autres membres du conseil 
et le public; 
 
ATTENDU que la possibilité d’assister aux séances extraordinaires du 
conseil par voie électronique faciliterait la participation aux conseils 
municipaux des jeunes représentants ayant des familles; 
 

2017-03-533 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
De demander au Gouvernement du Québec d’amender le Code 
municipal du Québec et toute autre loi municipale pertinente afin de 
permettre que lors de séances extraordinaires du conseil, les membres 
du conseil puissent y participer par des moyens électroniques, dont 
notamment le téléphone ou tout autre moyen de communication 
permettant d’être entendu par les autres membres du conseil 
physiquement présents à une séance du conseil et les membres du 
public présents à ces séances extraordinaires; 
 
De transmettre copie de la présente résolution à la Fédération 
québécoise des municipalités, à l’Union des municipalités du Québec, à 
la direction régionale du ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, au député de la circonscription d’Orford, 
monsieur Pierre Reid ainsi qu’à la MRC de Memphrémagog, pour appui. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10.3 Résolution en vue de la signature d’une entente avec la 

 CSST pour la constitution d’une mutuelle de prévention 
 

2017-03-534 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

Que les administrateurs en ayant fait une lecture complète et s’en déclarant 
satisfaits, l’entente projetée avec la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail relative au regroupement d’employeurs aux fins de 
l’assujettissement à des taux personnalisés et au calcul de ces taux pour 
l'année 2018 soit acceptée telle que rédigée, et que la Fédération 
québécoise des municipalités soit autorisée à signer cette entente ainsi 
que tout renouvellement subséquent de cette entente, et ce, tant que la 
présente autorisation n’a pas été dûment révoquée par une nouvelle 
résolution des administrateurs de la Municipalité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4  Demande de contribution – Jeux du Québec Estrie 
 
Considérant le retour de la finale régionale des jeux du Québec Estrie et 
la demande de contribution annuelle de l’organisation locale afin de 
soutenir la tenue de cet événement; 
 

2017-03-535 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
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Que la municipalité contribue pour un montant de 100$ aux fins de 
soutenir le programme des jeux du Québec en Estrie. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
11) ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

94 *Bell Internet 28,43 $ 

95 *Bell   386,01 $ 

90 *Hydro Québec 22,21 $ 

  *Ministère du Revenu 6 200,03 $ 

  *Receveur général 2 482,60 $ 

  *Rémunération des élus  5 712,01 $ 

  *Rémunération du personnel  12 698,91 $ 

91-96 *Ville de Sherbrooke (électricité) 8 447,05 $ 

119 ADMQ (guide de gestion des documents) 132,22 $ 

142 Aquatech 239,53 $ 

132 Bergeron, Julie (entretien ménager) 453,86 $ 

126 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 36,48 $ 

114 Blais, Ursule (insc.bibliothèque Sherbrooke) 60,00 $ 

125 Blouin, Nicole-Andrée (remboursement de frais) 29,28 $ 

128 Combeq (congrès 2017 N.Bilodeau) 678,35 $ 

143 Corporation Ski & Golf Mont-Orford (activité École D-Savio) 1 402,19 $ 

118 Demers, Jacques (remboursement de frais) 118,40 $ 

136 Descoteaux, Éric (remboursement de frais) 95,53 $ 

141 Distribution Marcel Laroche Inc. (bouteilles d'eau) 48,00 $ 

101 F. Racicot Excavation 80 686,84 $ 

100 FCDQ (bureau en gros) 172,91 $ 

144 Ferblanterie Tradition (refaire toiture 1/2 versement) 7 013,48 $ 

99 Fonds de l'information foncière (mutations) 20,00 $ 

117 Francotyp (compteur timbres) 256,39 $ 

102 Gestion USD (bacs de récupération) 2 924,29 $ 

140 Groupe HBG 259,00 $ 

122 Groupe Ultima (renouvellement assurance 2017) 32 647,00 $ 

145 Joyal Groupe Expert Conseil ( ilot de récupération) 1 212,93 $ 

137 La Capitale Assurance  793,49 $ 

131 Laforest Nova Aqua 5 388,19 $ 

133 Les Entreprises Aïta ( 4/4 versement déneigement) 4 759,51 $ 

138 Les Entretiens Yannick Jean (4/4 versement déneigement) 2 992,23 $ 

106 Mégaburo (photocopieur) 54,82 $ 

130 Ministre des Finances (dossier eau potable salle comm.) 654,00 $ 

104 Molleur Stéphan (4/4 versement déneigement & trottoir) 2 209,25 $ 

115 Monty Sylvestre  3 541,76 $ 

103 MRC Memphrémagog (maintien d'inventaire) 1 788,00 $ 

124 Parc régional Massawippi (quote-part 2017) 20 782,40 $ 

112 Poste Canada (enveloppes prépayées) 390,04 $ 

107 Régie de Police Memphrémagog  39 219,00 $ 

105 Régie Incendie Massawippi  15 870,00 $ 

110 Régie inter.déchets de Coaticook 3 288,01 $ 

  Rémunération membres du CCU  90,00 $ 

113 Roy, Adrien (achat du 40 ch.du Lac /3e versement) 62 233,00 $ 

108 S.P.A.de l'Estrie  607,32 $ 

120 Sani Estrie (ordures au camp D-Savio) 82,87 $ 

127 Services de cartes Desjardins  171,26 $ 

111 SAAQ (immatriculation camion Ford) 889,12 $ 

134 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  14 952,98 $ 

129 Télé-Alarme Plus (batterie pour système d'alarme salle comm.) 218,45 $ 

109 Ville de Magog (entente loisirs/ bibliothèque 2016) 9 814,27 $ 

123 Wallis, Cody (4/4 versement déneigement) 340,62 $ 

  TOTAL 355 594,52 $ 

 
2017-03-536 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 

Blouin 
 
Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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12) CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
13.1 Désignation des membres du comité consultatif d’urbanisme 
 

2017-03-537 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
Que le mandat des personnes qui sont présentement membres du 
Comité Consultatif d’Urbanisme soit prolongé de deux (2) ans; 
 
Qu’en conséquence, les personnes suivantes fassent partie du CCU 
pour les deux prochaines années, soit : Messieurs Marc Hurtubise, René 
Vaillancourt, Marc Dion, Claude Goulet et Bertrand St-Laurent. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
14) PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les sujets suivants sont abordés au cours de la période de questions : La 
poursuite de l’installation des numéros civiques, la plage en face du 
collège des Servites à Ayer’s Cliff, maintenant propriété de la Régie 
intermunicipale du parc régional Massawippi, et le site de neige usée de 
la ville de Magog. 
 
15) LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 21h30 sur proposition de monsieur le 
conseiller Marc Hurtubise. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 


